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UNITE D’ACTION SYNDICALE (UAS)

LES CENTRALES SYNDICALES DU BURKINA FASO :
· Confédération Générale du Travail du Burkina (CGT-B)

· Confédération Nationale des Travailleurs Burkinabé (CNTB)
· Confédération syndicale Burkinabé (CSB)
· Force Ouvrière – Union Nationale des syndicats libres (FO- UNSL)
· Organisation Nationale des syndicats libres (ONSL)
· Union Syndicale des Travailleurs Burkinabé (USTB)
LES SYNDICATS AUTONOMES :
SAIB – SATB – SAMAE – SATEB – SNEAB –-SNESS– SYNATEB – SYNATIC–SYNTAS SYNTRAPOST– SYNAPAGER–SYNATIPB - SYNATRAD–SYSFMAB– SYNATEL – UGMB
N° 2014  -21 / UAS/CS-SA/PDM




Ouagadougou, le 9 octobre 2014
Les Secrétaires Généraux des organisations 

syndicales sus - citées,

A 

Monsieur le Directeur Général du Travail 

- OUAGADOUGOU -
Objet : Notification de préavis de grève

Monsieur le Directeur Général, 
L’école burkinabè vit une crise qui s’aggrave d’année en année. La rentrée scolaire 2014-2015 est marquée par des difficultés de divers ordres qui compromettent l’avenir de centaines de milliers d’élèves au niveau des différents ordres d’enseignement. Elles annoncent par ailleurs l’aggravation des conditions déjà difficiles des enseignants à tous les niveaux. 

Pour protester contre la situation désastreuse du système éducatif, les organisations syndicales suscitées appellent les travailleuses et travailleurs des secteurs parapublic et privé à observer un arrêt de travail de 24 heures, le mercredi 29 octobre 2014 de 0heure à 24 heures sur toute l’étendue du territoire national pour exiger  du Gouvernement la satisfaction des revendications suivantes :

1. l’effectivité de l’école gratuite et obligatoire pour tous jusqu’à l’âge de 16 ans pour les enfants des deux sexes ;

2.  la construction et l’équipement d’infrastructures en quantité et qualité pour tous les ordres d’enseignement (préscolaire, primaire, post primaire, secondaire et supérieur) ;

3.   l’amélioration des conditions de vie et d’études des élèves et étudiants par la mise en place d’œuvres sociales efficaces (allocation de bourses, cités et restaurants universitaires adéquats, santé etc.) ;

4. l’amélioration des conditions de vie et de travail des enseignants, encadreurs pédagogiques et personnel de l’éducation ;

5. le respect des droits et libertés au niveau du système éducatif (liberté d’association, d’expression, franchises universitaires et scolaires etc.)

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur Général, l’expression de notre très haute considération.

Pour les Centrales syndicales :

CGT-B




CNTB


 

      
 CSB 

Bassolma BAZIE


Augustin Blaise HIEN


    Olivier OUEDRAOGO

Secrétaire Général 


Secrétaire Général 


        Secrétaire Général

FO/UNSL 



ONSL


 

       
 USTB

Joseph TIENDREBEOGO 

Paul KABORE


                 Y. Georges KOANDA 
Secrétaire Général 


 Secrétaire Général


       Secrétaire Général

Pour les Syndicats Autonomes :

SAIB




SATB




                    SAMAE 

O. Pascal OUEDRAOGO

Séini KOANDA  


            Rasmané CONGO
Secrétaire Général  


Secrétaire Général 


            Secrétaire Général 

SATEB



                SNEAB 



                  SYNATEB

Bonaventure SEGUEDA

Sema BLEGNE 


           Tahirou TRAORE

Secrétaire Général     


Secrétaire Général 

   
           Secrétaire Général


SYNTAS



SYNTRAPOST


                               SYNAPAGER
B. Victor S. HIEN 


Gilbert GOH


           

   Apollinaire KABORE

Secrétaire Général 


Secrétaire Général


               Secrétaire Général

SNESS




SYNATEL




       SYNATIC

Samuel DEMBELE


Souleymane SO



Justin COULIBALY

Secrétaire Général


Secrétaire Général



Secrétaire Général
SYNATIPB


               SYNATRAD

    SYSFMAB

       UGMB

Jean –Baptiste OUEDRAOGO      Mathias KADIOGO 

Mariam TIEMTORE
      Gabriel SEBGO

Secrétaire Général                           Secrétaire Général  
Secrétaire Générale
      Secrétaire Général
